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DES CANAUX 


EXÉCUTÉS 

PAR LE GOUVERNEMENT 


DEPUIS l82I ET l822. 

’ ' X !>’// / J i 



Le Gouvernement, en 1821 et 1822, a ouvert 
des emprunts montant à 129,200,000 fr. pour 
exécuter ou terminer onze Canaux (1) d’une 
longueur totale de près de cinq cents lieues. 
Plusieurs de ces Canaux sont d’une grande im- 
portance pour les départemens les plus riches 
et les plus populeux de la France , mais les pro- 
duits ne pouvaient en couvrir la dépense ; l’État 
garantit aux prêteurs un intérêt , des primes , 
un amortissement et une part dans les produits. 

L’Administration des ponts et chaussées avait 


( 1 ) Ce sont les Canaux de Monsieur , du Duc d’Angoulême , des 
Ardennes , de Bourgogne , de Nantes à Brest , dllle et Rance , du 
Rlavet, d’Arles à Bouc, du Nivernais, du Duc de Berri, et le 
Canal latéral à la Loire. 



(G) 

donné les devis des Canaux ; elle fut chargée de 
leur exécution. Ainsi des travaux* considérables , 
qui exigent le plus impérieusement l’activité, 
l’économie , l’inquiète et continuelle surveil- 
lance de l'intérêt privé , se trouvèrent livrés à 
une administration publique , à une administra- 
tion que la complication de ses rouages et la 
hiérarchie de ses agens condamnent à l’inertie , 
ou du moins à des lenteurs inévitables. A côté 
de cette administration vinrent se former des 
compagnies n’ayant qu’un intérêt partiel et très- 
éloigné dans les produits de l’entreprise , et dont 
les capitaux d'ailleurs étaient garantis par l’État. 
L’intérêt que pouvaient avoir ces compagnies à 
la bonne et prompte exécution des Canaux était 
donc presque nul ; la hausse ou la baisse de leurs 
actions , devenues effets publics, leur importait 
bien davantage : c’est ce qui explique le peu de 
part qu’elles réclamèrent dans la surveillance 
des travaux. 

Le 3 i mars 1823, parut le premier rapport au 
Roi sur la situation des Canaux. D’après la loi 
de 1822 , le Gouvernement en devait aux Cham- 
bres un compte annuel. Dès la publication de ce 
premier rapport, il put devenir certain pour 
des esprits attentifs , que l’Administration des 
ponts et chaussées avait fait illusion au Gouver- 
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nement comme au public , sur les projets et les 
devis. 

C’est ce que les rapports suivans confirmèrent. 
Bientôt il fut démontré pour tous les intéressés 
que les ‘dépenses avaient été mal évaluées , et 
toute la France le sait aujourd’hui : l’exposé du 
Ministre des finances, en présentant le budget, le 
rapport de la commission du budget sur la partie 
des dépenses, et enfin le rapport au Roi sur la si- 
tuation des Canaux au 3 1 mars 1828, nous appren- 
nent qu’il y a erreur de près de 5o, 000,000 fr. 
dans les évaluations des Canaux, et que le Gou- 
vernement y doit pourvoir , ainsi que l’y obli- 
gent les lois de 1821 et 1822. 

A quoi tiennent les erreurs commises dans 
l’évaluation des Canaux P Par quels moyens 
doit-on combler le déficit que ces erreurs lais- 
sent à couvrir? Telles sont les deux questions 
que l’on se propose d’examiner dans cette bro- 
chure. 

§• I" 

A quoi tiennent les erreurs commises dans 
l'évaluation des Canaux ? 

Ici l’intérêt public doit l’emporter sur de 
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vains ménagemens. Les erreurs commises dans 
les évaluations des Canaux, c’est à M. le Direc- 
teur-général des ponts et chaussées qu’il faut les 
imputer;, et, bien que cette accusation directe 
contre un fonctionnaire honorable ait quelque 
chose de pénible , ses fautes ont eu des résul- 
tats trop fâcheux pour ne pas contraindre les 
Contribuables à, foire entendre le langage sévère 
de la vérité. 

M. le Directeur des ponts et chaussées est à 
la tète d’un des corps les plus instruits, les plus 
éclairés que possède la France. Tous les ingé- 
nieurs qui le composent sont sortis depuis trente 
ans de l’Ecole polytechnique; depuis quinze 
ans même que la guerre a cessé d’offrir aux 
élèves de cette école célèbre la perspective de 
scs dangereuses mais rapides faveurs, tous les 
premiers sujets sollicitent leur admission dans 
les emploi? civils, et notamment dans le corps 
des ponts. et chaussées. 

Que de grandes choses, ou plutôt que de 
choses utiles ne devait pas exécuter l’adminis- 
trateur d’une aussi belle partie de la richesse 
publique! car la science et les talens d’un grand 
corps en sont un des élémens les plus actifs; et 
cependant uous sommes arrivés au point qu’il 
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n’est pas tic pays où la science de l’ingénieur 
soit plus discréditée et plus impopulaire qu’en 
France. - 

L’on sent qu’un pareil résultat est assez grave 
pour qu’il soit nécessaire d’en rechercher sé- 
rieusement les causes. 

Le Gouvernement demandait à M. le Direc- 
teur-général des ponts et chaussées les projets 
et surtout les devis des Canaux à exécuter, 'il im- 
portait de connaître avec exactitude la somme 
à laquelle devait s’élever la dépense de ces Ca- 
naux , car le chiffre de cette dépense devenait 
la base des engagemens que le Gouvernement et 
les compagnies contracteraient ensemble. 

M. le Directeur-général avait les moyens de 
présenter am Gouvernement et aux compagnies 
une exacte évaluation des dépenses ; et pour 
démontrer qu’il n’a pas fait usage de ces moyens, 
il n’est pas besoin d’autres preuv es que des rap- 
ports même adresses au Roi. 

Le premier rapport , celui de i8a3 , fait dès 
le début entrevoir les retards d’exécution qui se 
sont prolongés jusqu’en i 825 et 1826. « On réflé- 
« chira (y est-il dit, pag. 4) que «les entreprises 
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« aussi vastes n’ont pu s’organiser instantanc- 
« ment; qu’on a dû rencontrer dans les choses et 
« dans les lieux des obstacles de plus d’un genre , 
« que les premiers pas ne devaient être faits 
« qu’avec lenteur. » 

Viennent ensuite les explications de ces len- 
teurs : 

« Aux époques où les lois ont été rendues , 
« l'Administration possédait des projets géné- 
« raux et des estimations par masses de dépen- 
« ses; ces projets étaient alors les seuls utiles, les 
« seuls vraiment indispensables (page 7). 

« Mais pour diviser la dépense générale en 

« dépenses partielles il est indispensable 

« de procéder à des reconnaissances nouvelles 
« de terrains , à des levés de plans partiels , à 
« des nivellemens , à des tracés , à des calculs 

« nombreux Sur beaucoup de points la trace 

« des anciennes opérations était entièrement ej- 
« facée , les repères choisis pour reconnaître 
« les reliefs du sol avaient complètement dis- 
« paru; les localités elles-mêmes avaient éprouvé 
« en plusieurs endroits de grandes altérations , 
« qui ont nécessité des changemens aux dispo- 
« sitions primitives. » 
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Ces explications sont données par le Ministre 
de l’intérieur dans son rapport au Roi ; mais ce 
Ministre tenait lui-même ces explications de la 
Direction des ponts et chaussées , qui seule 
pouvait les lui fournir; et la Direction des ponts 
et chaussées n’a pas dit toute la vérité. 

La Direction des ponts et chaussées prétend 
qu’elle avait , à l’époque où les lois ont été ren- 
dues , des projets généraux et des estimations 
par masses de dépenses ; mais par qui , dans quel 
temps , pour quel but ces projets avaient-ils été 
faits? La plupart datent d’un temps déjà fort 
éloigné ; la proposition de plusieurs de ces pro- 
jets remonte à 20 et 25 ans : elle était faite par 
des ingénieurs qui s’étaient assurés seulement 
qu’ils n’étaient pas impraticables , et ils n’avaient 
pu ni voulu établir une évaluation exacte de 
dépenses pour des plans dont l’exécution était 
pour eux si incertaine. 11 n’est pas étonnant que 
la trace des anciennes opérations eût disparu , 
que les localités même eussent éprouvé de gran- 
des altérations : les principaux projets, le Canal 
latéral à la Loire entre autres , n’étaient ébau- 
chés que sur la carte de Cassini; l’on ignorait, 
lorsqu’on a concédé ce Canal , le nombre des 
écluses qui seraient nécessaires , le genre même 
des ouvrages d’art que la nature et la configura- 
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tien îles terrains exigeraient; on l’ignorait en- 
core DEUX ET TROIS ANS APRÈS LA CONCESSION. 

Ces vieux projets étaient depuis long-temps 
enfouis dans les portefeuilles des ponts et chau- 
sées ; M. le directeur les en exhuma , et sans 
les faire passer de nouveau par aucun des con- 
trôles qui sont établis dims son administration , 
sans appeler à la révision ou à la préparation de 
ces projets, les talcns entre lesquels il n’àurait 
eu que l’embarras du choix , il courut présenter 
au Gouvernement des plans informes, qui , pour 
la plupart, ne renfermaient pas un seul des élé- 
ment indispensables pour obtenir une estima- 
tion certaine de la dépense. 

On alléguera, pour excuse, la bonté des inten- 
tions, le désir de donner enfin des Canaux à la 
France , la nécessité de profiter des dispositions 
des capitalistes. Sans doute aucun de ceux qui 
connaissentM. le Directeur-général ne douteront 
qu’il n’ait été entraîné par une seule pensée, 
celle de ne pas manquer, l’occasion d’assurer au 
pays la construction des Canaux qui étaient si 
nécessaire à sa prospérité. Mais cette vue illu- 
soire du bien public l’a jeté dans une fausse 
route, et, a produit un mal que ne répareront 
peut-ctre pas de longues années. La confiance 
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qui s'attachait aux travaux des ingénieurs a été 
ébranlée ; et fort de leur silence obligé, M. le 
Directeur-général a laissé croire, bien plus, il a 
dit que les ingénieurs ne pouvaient pas faire 
d’estimations exactes. Dans la dernière session , 
M. le Directeur-général, qui savait déjà le déficit 
que scs fausses évaluations devaient laisser , ci 
qui , de loin , songeait à sa justification , as- 
sura que les estimations des ingénieurs ne pou- 
vaient être exactes, à un tiers ou un quart près. 
Cela fût-il vrai , ce serait un bien pauvre moyen 
de défense ; car l'on répondrait toujours à 
M. Becquey : « Puisque vous saviez que les in- 
« certitudes de la science de l’ingénieur avaient 
« cette limite du tiers au quart des évaluations , 
« c’était donc à vous d’augmenter la demande 
« de fonds d’un tiers ou d’un quart. Loin de là, 
« vous avez adopté des chiffres qui vous étaient 
« donnés par des travaux, dont la plus légère 
« attention vous eût fait reconnaître l’insufTi- 
« sancc.» 

Maisil n’est pas exactde dire que l’art de l’ingé. 
nieursoit arriéréà ce point ; il est aussi facile de 
le prouver par les faits que par le raisonnement 

Les estimations des Canaux s’établissent sur 
des documcns aussi simples que précis ; des le- 
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vcs de plans font connaître les formes générales 
du terrain ; des nivellcmens ou profds en long 
établissent les pentes et les sinuosités de ce ter- 
rain dans le sens longitudinal du Canal ; des pro- 
fils en travers, c’est-à-dire, des nivcllemens 
perpendiculaires au profil en long , et que l’on 
peut faire à de très-petites distances les uns des 
autres, si le sol est très-accidenté, complètent 
les documcns nécessaires pour calculer les ter- 
rasses avec une entière exactitude : des sondages 
apprennent quelle sera la nature du sol à tra- 
verser , les difficultés qui seront à vaincre pour 
les terrassemens , et les dépenses qu’elles entraî- 
neront. Les nivellemens en long, en faisant con- 
naître les pentes, conduisent aussi à une déter- 
mination rigoureuse du. nombre d’écluses à em- 
ployer, et de la chute de chacune d’elles ; enfin 
des jaugeages répétés un grand nombre de fois 
_ doivent éclairer sur les quantités d’eau dont on 
peut disposer pour l’alimentation du Canal. 

Pendant ces travaux préparatoires, l’ingénieur, 
après avoir arrêté son tracé , détermine le nom- 
bre , la nature et la dépense de tous les autres 
ouvrages d’arts, tels que ponts, aqueducs, si- 
phons , ponts - canaux , souterrains, etc.; il 
projette ces différens ouvrages et en calcule la 
dépense , soit en masse , lorsqu’ils sont de peu 
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d’importance, soit en detail, s’ils sont nom- 
breux. 

Telles sont les études nécessaires pour obtenir 
une appréciation exacte des dépenses d’un Canal. 
Ces études, sans nul doute, sont longues, elles 
sont coûteuses, mais elles conduisent au but avec 
toute certitude; et c’est ce qui ne saurait être trop 
répété par tous ceux qui sententque le premier 
besoin de notre industrie , est la canalisation 
du territoire. Pour faire renaître dans le public 
la confiance qui pourra seule rendre les capitaux 
aux entreprises les plus utiles et les plus sûres, 
il faut que l’on sache , qu’au moyen de plans , de 
nivellemens, de profils, de sondages, de jau- 
geages, on peut établir des estimations exactes, 
fondées sur des calculs rigoureux. 

Pour la plupart des Canaux concédés en i82r 
et 1822 , une grande partie des documens dont 
on vient de donner le détail a manqué ; pour le 
Canal latéral à la Loire , le plus important de 
tous , ces travaux préliminaires manquaient 
complètement ; nous allons encore en trouver 
la preuve dans les rapports au Roi. 

Dans le rapport de 1824 , pages 67 à 69 , on 
trouve à l’article du Canal latéral à la Loire, « les 
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« dépenses de loutc nature faites au 3i mars, 

« pour frais d’operations préliminaires, de trace, 

« de levés de plans , de nivcllerncns , etc. , pour 
■< sondes , recherches de carrières , frais de hu- 
it reau , salaires de conducteurs non embrigadés , 

« piqueurs, s’élèvent à 82,33q fr. 54 cent. » 
Remarquons qu’à celte même époque les versc- 
mens laits par les compagnies financières , pour 
le canal de la Loire, s’élevaient à plus d’un 
million. 

Des détails sur ces différentes opérations 
précèdent ce passage. Ainsi l’on trouve que : 

« De Digoin à la Bêbre , les feuilles de trian- 
« gulation sont faites , les plans de détail sont 
« commencés, les nivelle mens sont terminés; 

« De la Bêbre à Gannat sur Loire , les nivcl- 
« lemens et les plans de détail sont terminés , 
« le projet du tracé définitif est complètement 
étudié ; 

« De Beaugy à Nevers, on travaille aux niecl- 
« lemens de cette partie ; les plans de détail 
« sont assez avancés ; le passage des rivières de 
« l’Acolin , de l’Abron , de l’Acolatre , a été 
« étudié ; 

« De Nevers à l’Aubois, l’étude du passage de 
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« V Allier a été commencée ; les nivellemens pour 
« la rigole de prise d’eau, et le tracé du canal 
« de Nevers à l’Aubois sont également com- 
« mencés. 

Dans le rapport de 1825, on voit que « les 
« moyens de franchir l’Ailier sont toujours l’ob- 
« jet des méditations des ingénieurs. » La dé- 
pense, à cette époque , était de 224,842 fr. , et 
1,800,000 fr. étaient versés par la compagnie ; 
sur ces 224,842 fr., il y a 1 38,940 fr. pour frais 
de nivellemens, de levés de plans, de tracés, 
sondes, etc.; et 3o,8oo fr. pour frais de bureau, 
dessinateurs, etc. 

En 1827, page 90 du rapport, l’on voit que 
« le passage de l’Ailier a été la matière de pro- 
« jets très - importa ns qui sont en ce moment à 
« l’examen ; » les frais pour les études mon- 
taient, à cette époque, à 190,905 fr., page 94. 

La Direction des ponts et chaussées ne man- 
quera pas d’observer qu’il lui eût été impossible 
de trouver sur son budget ces igo,go 5 fr. , né- 
cessaires pour l’étude complète du Canal laté- 
ral à la Loire , et qu’incertaine d’ailleurs si ce 
Canal serait concédé , elle n’eût pas dû , lors 
même qu’elle en aurait eu les moyens , hasarder 
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des fonds pour une operation éventuelle, lors- 
que des besoins toujours renaissans les réclament 
de tous côtés. 

Cette réponse est juste; mais elle vient bien 
tard : si tout cela est vrai aujourd’hui, la Direc- 
tion des ponts et chaussées ne devait donc pas 
s’avancer avec tant d’assurance , lors de la pré- 
sentation des projets ; elle encourt donc le 
reproche de s’être engagée légèrement, sans 
données suffisantes, et d’avoir aventuré le Gou- 
vernement et les particuliers sur des chiffres 
dont elle ne pouvait répondre. Enfin il est donc 
démontré que , lorsque cette Direction faisait 
dire en 1823 (page 4 du rapport), par le Minis- 
tre de l’intérieur, qu 'aucune précaution n ’ avait 
été m'gligéc pour estimer avec exactitude la 
somme des dépenses, et que les prévisions ne se- 
raient pas dépassées , elle en imposait aux Mi- 
nistres, aux Chàmbres, aux compagnies, au 
public. Il est également vrai qu’en dissimulant 
la pauvreté des projets généraux , la Direction 
des ponts et chaussées n’a pas craint , pour se 
justifier, de faire germer dans le public un pré- 
jugé funeste ; savoir : que les ingénieurs étaient 
dans l’impuissance de faire des estimations 
exactes. 

L’Administration annonce aujourd’hui que 


Digitized.by Google 



( >9 ) 

47,910,000 IV. sont nécessaires pour achever les 
Canaux; mais quelle confiance M. le Directeur 
des ponts et chaussées pense-t-il inspirer pour 
cette seconde évaluation, s’il ne la justifie pas 
mieux que la première ? s’il était à cet égard pressé 
de questions dans le sein des Chambres, par les 
hommes à qui ces matières sont familières , il 
lui serait impossible d’échapper à cet aveu , que 
ses premiers calculs étaient nécessairement fau- 
tifs, parce qu’ils n’étaient appuyés sur aucun 
des matériaux indispensables ; et si les calculs 
qu’il présente aujourd’hui ne sont pas le résultat 
d’études complètes , approfondies , telles qu’il en 
fautenfin pour répondre avec confiance de leurs 
résultats, M. le rapporteur de lacommission du 
budget a été fondé à dire que l’évaluation totale 
de 177,000,000 fr., que l’on présente aujour- 
d’hui , sera encore dépassée , comme celle de 
129,000,000 fr., dont on répondait avec tant 
d’assurance en 1821 et 1822. 

D’autres considérations prouveront encore 
que si les ingénieurs eussent été de nouveau con- 
sultés par le Directeur général , avant qu’il ne 
présentât au Gouvernement les projets et devis 
des travaux, on n’eût pas manqué de le prému- 
nir contre l’insuffisance de ses plans. 
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Continuons de prendre le Canal latéral à la 
ladre pour exemple. 

Ce Canal doit avoir 2o3 kilomètres de lon- 
gueur, et la pente de Digoin à Briarc est de 
101 mètres. 

L’on admet généralement comme prix moyen 
de construction des Canaux 90,000 fr. par kilo- 
mètre , pour achat de terrains et terrassemens , 
et 24,000 fr- P ar mètre de chute. 

A ce compte, le Canal latéral à la Loire doit 
coûter, au premier aperçu : 

i". Pour achats de terrains 
et terrassemens 18,270,000 fr. 

2“. Pour écluses. . . . 2,424,000 

20,694,000 fr. 

A cette somme il faut ajou- 
ter les rigoles d’alimentation, 
et surtout le grand travail d’art 
qu’exige le passage de l’Ailier, 
soit , par aperçu. ..... 3 , 3 o 6 ,ooo fr. 


Total. 24,000,000 fr. 
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L’emprunt fait /xxir ce même Canal , sur tes 
évaluations présentées par M. Becquey , a été de 
1 2,000,000 fr. ! 

Le prix moyen de construction des Canaux, 
terrains, écluses et terrassemens compris, étant 
de 110,000 fr. par kilomètre, les 2,000 kilo- 
mètres des Canaux qui sont en construction au- 
jourd’hui devraient donc coûter 220,000,000 f. : 
l’on n’en demande que 177 ; les travaux déjà 
commencés pour plusieurs de ces Canaux, anté- 
rieurement à 1 821 , représentent-ils 43 , 000, 000 f ? 
C’est ce qu’il importe de vérifier; et un examen 
attentif prouvera que la demande faite aujour- 
d'hui est encore insuffisante. 

Dans le dernier rapport au Roi sur la situa- 
tion des Canaux, l'on a persisté dans le système 
de défense précédemment adopté, cl l’on a 
cherché à prouver que l’augmentation si consi- 
dérable de 4 7 millions, sur un devis de 122, 
provenait de circonstances dont la plupart ne 
pouvaient être prévues (page 8). 

Ainsi l’on a attribué une grande partie de 
cette augmentation à la hausse imprévue que 
les terrains ont subie ; mais cette allégation est 
complètement démentie par les faits. Comment 
aurait-on pu calculer, avec quelque exactitude , 
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la valeur des terrains à exproprier pour des Ca- 
naux dont le tracé était à peine ébauché, ou 
même n’existait point ? 

Si M. le Directeur général des ponts et chaus- 
sées est pénétré, comme nous aimons à le 
croire, du désir d’être utile à son pays, il est 
temps qu’il renonce à dissimuler la vérité dans 
le seul intérêt de sa justification. 

La canalisation de la France ne peut se ter- 
miner maintenant que par l’intervention des 
particuliers ; mais les particuliers n’intervien- 
dront pas, s’ils n’ont pas confiance dans les in- 
génieurs. Espérons donc que M. le Directeur 
général ne persistera pas à laisser injustement 
planer sur le corps des ponts et chaussées toute 
la responsabilité des fautes qui ont été faites 
depuis sept ans. 

' §• II. 

Par quels moyens doit-on combler le déficit îles 
' Canaux ? 

Lorsqu'en 1821 et 1822, le Gouvernement 
fit connaître son intention d’exécuter ou de ter- 
miner quelques Canaux, au moyen d’emprunts 
égaux aux devis présentés, et en garantissant aux 
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préteurs un intérêt, une prime, un amortisse- 
ment, et une part dans les revenus des Canaux 
après Paquittement des charges , que d’objec- 
tions ne furent point faites sur des transactions 
aussi onéreuses, aussi contraires à la nature 
même de ces entreprises! 

Le Gouvernement sef faisait emprunteur et 
constructeur; l’union de ces deux qualités devait 
rendre les conditions de l’emprunt excessives , 
et elle le furent. On prête à un Gouvernement 
qui construit et qui répond de ses devis, comme 
aux enfans prodigues qui donnent des garanties 
sur un héritage futur et incertain. Les prêteurs 
ne virent dans les engagemens de l’État que 
l’intérêt, la prime et l’amortissement; quanta 
la part qui leur était réservée dans les produits 
des Canaux, iis n’en tinrent compte; c’était 
pour eux une éventualité si éloignée, et les exem- 
ples ne leur manquaient pas à l’appui de leurs 
calculs : le Canal de Saint-Quentin, le Canal de 
l’Ourcq , surtout,, cette rigole d’alimentation 
qui coûte un an et un million par lieue! 

Quels motifs pouvaient donc déterminer le 
Gouvernement à adopter un système aussi ex- 
traordinaire ? L’insuffisance présumée des pro- 
duits l’obligeait sans doute à intervenir fman- 
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cièrcment dans les entreprises de Canaux; cela 
l’ obligeait-il à se charger de leur construction ? 
Louis XIV avait donné i5 millions à Riquet, 
pour l'execution du Canal du Languedoc, et en 
les lui donnant il lui avait dit : «Votre Canal est 
« une belle chose, M. Riquet, je vous le donne.» 
Le Roi constitutionnel ne peut plus aujourd’hui 
faire de tels présens; mais son Gouvernement 
peut laisser faire, ou donner des encouragemcns 
à bien faire ; il n’en faut pas davantage, en ce 
temps-ci, pour produire de grandes choses. 

Ces grandes choses, la Direction des ponts et 
chaussées en voulut avoir l’honneur ; assez et 
trop long -temps elle s’était bornée à l’humble 
tâche de la confection et de l’entretien des rou- 
tes. Cinq cents lieues de Canaux! il y a là de 
quoi immortaliser un Directeur général! 

Il n’est pas nécessaire, sans doute, de s’ar- 
rêter longuement sur les làchcux résultats 
d’aussi pauvres combinaisons; d’un côté, l’Ad- 
xninistration des ponts et chaussées pour exécu- 
ter! de l’autre , des compagnies financières ! 
Créer, pour des Canaux, des compagnies finan- 
cières , simplement financières , sans chances de 
pertes , sans participation dans les travaux , 
sans foi dans les résultats île l’opération, c’èst une 
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faute dont on a d’autant plus droit de s’étonner, 
que , depuis soixante ans , un pays voisin adop- 
tant les principes et les leçons de l’administration 
de Sully et de CÎolbert, avait mis en pratique , 
sur l’échelle la plus étendue, et avec autant de 
rapidité que de succès , le système des conces- 
sions à perpétuité avec entreprises particulières. 

Cependant, il faut bien reconnaître qu’en 
1821 et 1822 , des compagnies particulières 
n’eussent pas entrepris des Canaux, si l’on se 
fût contenté de les leur concéder à perpétuité. 
Les fléaux qui i depuis trente ans, n’avaient 
cessé de frapper et notre agriculture et notre 
commerce , laissaient encore trop dé traces ; 
l’intervention financière du Gouvernement dans 
ces entreprises était nécessaire. 

Des concessions à perpétuité n’eussent donc 
pu s’établir sans l’assurance de trouver l’intérêt 
de leurs capitaux ; mais par cela même que la 
concession est perpétuelle , l’on consent à un 
moindre intérêt: nos terres à 2 '/, p. "/• de re- 
venu ne manquent certes pas d’acheteurs. 

Le Gouvernement eût trouvé tous les fonds 
nécessaires, si, adoptant le mode de concessions 
à perpétuité, il eût garanti à ces concessions un 
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intérêt de 3à 4 p.‘/ 0 en leur laissant tout le revenu 
des Canaux. Le traité à passer avec les compagnies 
eût dû porter sur le temps pendant lequel tout 
ou partie de cet intérêt continuerait d’être payé; 
il était bien facile, par exemple, d'établir une 
échelle décroissante de la contribution de l’État, 
à mesure que s’accroîtrait le revenu de chaque 
Canal. Pour la plupart de ces entreprises , le 
Gouvernement n’eût pas tardé à voir diminuer 
ses charges, et pour quelques-uns il en eût été 
bientôt complètement libéré. 

Le système que l’on a suivi est vicieux en ce 
que les conditions en sont trop onéreuses , et 
surtout en ce qu’il laisse au Gouvernement la 
construction, l’entretien. et l’administration des 
Canaux. C’est là surtout que l’on a méconnu les 
principes qui régissent cette matière. On a fait 
plus encore, on a méconnu l’expérience : les 
Canaux de Saint- Quentin , du Centre et de 
l’Ourcq , attestent assez l’incapacité du Gouver- 
nement pour la construction, l’entretien et l’ad- 
ministration des Canaux : on en voit une preuve 
assez frappante dans la nécessité où l’État s’est 
trouvé l'année dernière , de concéder à un par- 
ticulier , pour vingt-deux ans , les revenus du 
Canal de Saint-Quentin , à la charge par lui d’y 
exécuter ce que l’administration n’a pu faire , 
d’y assurer l’alimentation de l’eau. 
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Il a fallu aussi concéder à une compagnie le 
Canal de l’Ourcq , à la charge par elle de l’ache- 
ver et de l’étancher, et l’on n’échappera pas à la 
nécessité de remettre l’entretien du Canal du 
Centre à des particuliers. 

Aujourd’hui qu’il existe un déficit pour les 
Canaux commencés, essayera- 1- on , pour le 
combler , des moyens employés déjà pour se 
procurer les premiers fonds ? 

Au lieu de se maintenir dans le système que 
l’on a suivi jusqu’à ce jour, si l’on adoptait le 
système des concessions à perpétuité , et que les 
compagnies dites financières fussent rendues 
propriétaires des Canaux pour lesquels elles ont 
prêté des fonds, quelles modifications devraient 
s’ensuivredans les traités du Go uv ernement 
avec les compagnies ? 

L’intérêt et la prime garantis aux fonds em- 
pruntés ne paraissent pas susceptibles de réduc- 
tion , tant que durera la construction ; mais 
l’amortissement est annulé de droit par la con- 
cession perpétuelle. 

U nntérêtde 4 P- ° /<>, garanti aux fonds néces- 
saires en ce moment, suffirait évidemment pour 
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trouver rcs fonds , qui du reste devraient avoir 
dans la propriété du Canal un droit proportion- 
nellement égal au droit des premiers fonds 
versés. 

Lorsque la construction serait terminée , et 
que l'eau serait à toute sa hauteur dans le Canal, 
ne pourrait-on pas faire du premier et du second 
capital un omnium , auquel le Gouvernement 
s’obligerait h compléter, pendant un certain 
nombre d’années , tout ce qui manquerait dans 
les produits du Canal pour composer nn divi- 
dende général de 6 p. •/„ ? 

Ces combinaisons, ou d’autres analogues, qui 
résulteraient des diverses conditions de chacun - 
des traités qui lient en ce moment l’Etat et les 
compagnies, paraissent également avantageuses 
aux deux parties. 

Tout ce que l’on eût pu dire , il y a sept ans, 
contre la difficulté de créer des concessions per- 
pétuelles , l’ignorance des particuliers danscettc 
nature de travaux , la nécessité de former des 
ingénieurs, la difficulté de trouver des entrepre- 
neurs, .rien de tout cela n’existe plus aujour- 
d’hui : il s’agit seulement de savoir si les com- 
pagnies, qui, dans la position où clfesse touvent, 
sont bien maîtresses de leurs conditions, acccp- 
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feraient celles que l’on vient de proposer, 11 y a 
lieu de croire que les compagnies principales 
n’hésiteraient pas. 

L’on ne prétendra pas que l’économie que le 
Gouvernement obtiendrait parce mode de trai- 
ter n’en serait pas une en définitive, parce qu’il 
y perdrait la part de produits qu’il s’était réservée 
dans les Canaux après l’acquittement de toutes 
les charges. Si les principes d’une saine éco- 
nomie politique demandaient que le Gouverne- 
ment fût propriétaire des Canaux, il serait bien 
plus simple alors que , sans appeler l’interven- 
tion des compagnies, il les fit exécuter par ses 
troupes , sous la direction de son corps des 
ponts et chaussées; il pourrait même aussi, 
comme pour les routes , les entretenir avec les 
fonds du Trésor , et en permettre la navigation 
gratuite. 

L’expérience acquise pour les routes répond 
assez pour les Canaux. Confectionnées et en- 
tretenues par le Trésor, nos routes sont chères 
et en mauvais état: et si nous ajoutons l’exemple 
des Canaux de l’Ourcq , de Saint-Quentin et du 
Centre , on voit que cette objection ne mérite 
pas qu’on s’y arrête. Ce système de monopole du 
Gouvernement , dans les travaux publics , a d’ail- • 
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leurs pris naissance dans un temps qui doit suf- 
fire pour le rendre suspect , car il date de ce fatal 
système d’administration impériale qui pèse en- 
core sur nous de toutes parts, et qui , si souvent 
encore , met faction la plus immédiate du pou- 
voir en contradiction ouverte avec le droit 
public proclamé par la Charte. 

Telles sont les idées générales qu’il paraissait 
opportun d’exposer sur cet objet. De plus longs 
développemens seraient superflus pour des ques- 
tions qui chaque jour sont mieux comprises. Il 
nous reste seulement à appeler l’attention sur 
quelques détails essentiels. 

Si le mode de concession à perpétuité est 
substitué aux concessions temporaires, et que 
l’exécution passe, par conséquent, des mains de 
l’Administration à celles des compagnies, celles- 
ci ne doivent pas oublier que les ingénieurs 
{bien choisis ) sonttout-à-fait en mesure de four- 
nir des estimations exactes lorsque les moyens 
de les établir leur sont donnés. Si la demande 
faite aujourd’hui de 47 millions n’est pas fondée 
sur tous les éléinens dont on a donné le détail , 
page 14 , et sur tous les calculs dont ils doivent 
être la base, il n’y aura aucune donnée certaine 
pour les traités à faire. Or , le point le plus essen- 
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tiel pour ces traités est la limite de la dépense à 
supporter par les compagnies.On devra calculer 
aussi avec une scrupuleuse Exactitude ce qui 
concerne l’alimentation de l’eau , notamment 
dans les Canaux de Bretagne et dans celui de 
Bourgogne. En outre , si les traités doivent con- 
tenir des stipulations différentes pour le temps 
des travaux et pour le temps où la navigation 
s’ouvrira, les compagnies né doivent pas perdre 
de vue qu'il ne faut tenir le Canal pour terminé, 
que lorsque l’eau y sera à toute la hauteur dé- 
terminée par la loi de concession. 

La France est riche en bons ingénieurs : il 
faut seulement savoir les distinguer et appliquer 
leurs talens à des travaux réellement utiles. 

Le moment estfavorable pour la proposition de 
substituer des compagnies particulières à l’action 
du Gouvernement dans les grands travaux pu- 
blics. L’abolition du monopole et la libre concur- 
rence sont enfin réclaméesdans toutes les parties 
de l’ordre social , depuis la religion et l’éduca- 
tion de la jeunesse jusqu’à la fabrication des 
poudres et salpêtres. Ces idées germaient depuis 
long-temps dans les esprits ; il a fallu une cir- 
constance décisive pour en faire des principes 
incontestés, et pour convertir à cette nouvelle 
doctrine ses adversaires les .plus obstinés. Il tlgÿf. 
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maintenant «le le^ mettre en pratique , et l’on 
verra bientôt qoeYessor l’esprit d’association, et 
la sage économie Tju’il impose, peuvent donner 
à la prospérité de la France. 


FIN. 
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